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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur i’application 

des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 

2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016) du 

Conseil de securite (S/2017/982) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Mark Lowcock, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2017/982, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016) du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock {parle en anglais ) : La semaine 
derniere, nous avons publie le 2018 Humanitarian Needs 
Overview for Syria, qui donne un apergu general des 
besoins humanitaires en Syrie. Ce document decrit le 
calvaire du peuple syrien apres presque sept annees de 
conflit. Quelque 13,1 millions de personnes ont besoin 
d’une aide humanitaire et d’une protection d’urgence. 
Sur ce chiffre, 5,6 millions en ont un besoin aigu. La 
Syrie reste le theatre de la plus vaste et de la plus active 
crise de deplacement de population au monde, et pres 
de la moitie des Syriens ont quitte leurs foyers. En 
moyenne, plus de 6 500 personnes ont ete deplacees 
chaque jour durant les neuf premiers mois de l’annee 
2017, alors qu’environ 2 500 personnes sont rentrees 
chez elles. 

Les plus vulnerables restent les principals vic- 
times de la crise. On estime que 1,75 million d’enfants, 
soit pres d’un enfant sur trois en age d’aller a l’ecole, ne 
sont pas scolarises. Un tiers des ecoles ont ete endomma- 
gees ou detruites. Moins de la moitie des installations de 
sante syriennes sont pleinement operationnelles, ce qui 
provoque des milliers de deces lies a des blessures ou 
des maladies qui auraient pu etre evites. Pres de 3 mil¬ 
lions de personnes vivent toujours dans des zones assie- 
gees et difficiles d’acces dans toute la Syrie, notamment 


pres de 420 000 personnes dans 10 zones assiegees. La 
grande majorite d’entre elles - 94% - se trouvent dans 
la Ghouta orientale. Les 6 % restants se trouvent a Fouaa 
et Kafraya, dans la province d’Edleb, et a Yarmouk dans 
la banlieue de Damas. 

Je vais tout d’abord evoquer certaines preoccu¬ 
pations specifiques, et je donnerai ensuite au Conseil 
des informations actualisees sur la fourniture de 
l’aide humanitaire. 

Les combats se sont intensifies dans la Ghouta 
orientale et a Damas. L’Organisationmondiale de la Sante 
(OMS) a signale qu’entre le 14 et le 17 novembre, 84 per¬ 
sonnes ont ete tuees et 659 autres blessees, dont des cen- 
taines de femmes et d’enfants. En debut de semaine, des 
frappes aeriennes sur Douma et d’autres zones auraient 
fait de nouvelles victimes civiles. Durant la meme pe- 
riode, plus de 200 obus de mortier et roquettes auraient 
ete tires en direction de zones residentielles a Damas, 
faisant des centaines de morts et de blesses. 

Dans ce contexte, la nouvelle d’un cessez-le-feu 
dans la Ghouta orientale, qui circule depuis deux jours, 
est tres importante si elle est confirmee et si le cessez- 
le-feu s’avere durable. Je suis neanmoins extremement 
preoccupe par la crise alimentaire dans la Ghouta orien¬ 
tale. En depit des efforts deployes pour les atteindre, 
seules 100000 personnes sur une population estimee 
a 400000 ames dans cette enclave ont regu une aide ali¬ 
mentaire cette annee, et ces personnes ne regoivent que 
des livraisons ponctuelles, de temps a autre. La ferme- 
ture de l’unique point de passage vers cette zone le 3 oc- 
tobre, conjuguee a l’intensification des frappes aeriennes 
et terrestres, a provoque une deterioration rapide de la 
situation. Le Programme alimentaire mondial (PAM) a 
fait savoir que les zones agricoles dans la Ghouta orien¬ 
tale sont difficiles d’acces du fait des combats, et que 
leur production est tres faible en raison du manque d’eau 
pour l’irrigation. Je suis egalement profondement preoc¬ 
cupe par le nombre croissant de personnes - aujourd’hui 
pres de 500 -, y compris des enfants, qui souffrent de 
problemes medicaux complexes et doivent etre evacuees 
d’urgence. 

D’apres les elements disponibles, le taux de mal¬ 
nutrition aigue severe chez les enfants dans la Ghouta 
orientale a ete multiplie par cinq au cours des 10 derniers 
mois. Le personnel de l’ONU a pu le constater directe- 
ment en procedant a des evaluations lorsque des convois 
se sont rendus a Kafr Batna et Douma durant les deux 
derniers mois. Les deces infantiles dus a la malnutri¬ 
tion pourraient etre evites si nous parvenions a envoyer 
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davantage de convois humanitaires et a un rythme plus 
regulier. J’ai eu des entretiens constructifs a cet egard a 
Moscou et Teheran la semaine derniere, et j’espere qu’ils 
permettront d’obtenir des avancees reelles. 

La situation dans le nord-est de la Syrie reste pre- 
occupante, et les combats se poursuivent le long de l’Eu- 
phrate, en direction de la frontiere avec l’lraq. Depuis 
le debut de l’offensive contre l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant en novembre de l’annee derniere, les frappes 
aeriennes et les affrontements ont provoque le deplace¬ 
ment de plus de 436 000 personnes a l’interieur ou hors 
de la province de Raqqa. En outre, 350 000 personnes 
ont ete deplacees a l’interieur ou hors de la province de 
Deir el-Zor depuis aout. 

Le risque que posent les restes explosifs de guerre 
et les engins explosifs improvises continue d’entraver 
l’acces humanitaire dans tout le nord-est, y compris aux 
villes de Raqqa et Deir el-Zor. Ces restes et engins ex¬ 
plosifs seraient a l’origine de blessures et de deces tandis 
que les civils retournent a Raqqa. Les nouvelles restric¬ 
tions a Faeces et a l’acheminement de l’aide humanitaire 
dans le nord-est se traduisent par un recul du nombre de 
personnes qui beneficiaient jusqu’ici d’une aide. Depuis 
le 9 novembre, l’ONU se heurte a une serie d’obstacles 
bureaucratiques imposes par les parties dans la zone. En 
consequence, l’acheminement de l’aide humanitaire a ete 
limite durant la majeure partie du mois, et ce alors que 
les besoins continuent d’augmenter, avec 125 000 per¬ 
sonnes qui se sont deplacees vers le nord dans la pro¬ 
vince de Deir el-Zor depuis le debut du mois. 

Au moins 30000 Syriens restent bloques le long 
de la frontiere syro-jordanienne, dans le secteur du mur 
de sable. Suite a la visite que j’ai effectuee a Amman 
le mois dernier, j’espere que nous parviendrons a trou- 
ver une solution durable, tout en permettant parallele- 
ment la fourniture immediate d’une assistance vitale a 
ces personnes. 

Je suis egalement preoccupe par l’augmentation 
des deplacements dans le nord-ouest de la Syrie. Pres 
de 70 000 personnes ont ete deplacees vers la province 
d’Edleb au cours des dernieres semaines, tandis que 
plus de 27 000 autres l’ont ete a l’interieur de differentes 
zones de la province durant cette meme periode. Comme 
precedemment, je reitere l’appel lance par le Secretaire 
general a toutes les parties au conflit en Syrie afin 
qu’elles protegent les civils et les infrastructures civiles 
conformement au droit international humanitaire et au 
droit international des droits de l’homme, et qu’elles 


permettent un acces humanitaire sans entrave a toutes 
les populations dans le besoin. 

En depit des eternels problemes inherents a toute 
situation de conflit violent, l’ONU et ses partenaires 
continuent de fournir une assistance vitale a des mil¬ 
lions de personnes en Syrie chaque mois. En septembre, 
l’aide de l’ONU a permis de fournir des paniers alimen- 
taires a 4,3 millions de personnes, de distribuer de l’eau 
et d’assurer des services d’assainissement a 1,7 million 
de personnes et de prodiguer des soins medicaux a 
1,7 million de personnes. 

Je vais brievement donner au Conseil les derniers 
chiffres concernant l’aide fournie par l’ONU, premiere- 
ment dans les zones controlees par le Gouvernement sy- 
rien; deuxiemement, a travers les lignes de front; et troi- 
siemement, dans le cadre du programme transfrontieres. 

L’assistance aux zones controlees par le Gouver¬ 
nement syrien continue de representer la majorite de 
l’aide fournie par l’ONU. En octobre, quelque 2,8 mil¬ 
lions de personnes dans ces zones ont beneficie d’une 
aide alimentaire livree par environ 1 500 convois du 
PAM. L’OMS a traite plus de 123 000 personnes souf- 
frant de problemes medicaux. L’UNICEF a fourni un 
aide nutritionnelle a pres de 183 000 personnes. D’autres 
organismes - notamment le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, l’Organisation Interna¬ 
tionale pour les migrations, l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Fonds des 
Nations Unies pour la population, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu¬ 
gies de Palestine dans le Proche-Orient - ont tous fourni 
une assistance vitale dans le cadre de leurs programmes 
humanitaires dans les zones controlees par le Gouver¬ 
nement syrien. 

Deuxiemement, l’acces des convois transfronta- 
liers reste fortement restreint. En moyenne, seulement 
un peu plus d’un quart des beneficiaires que les pro¬ 
grammes bimensuels sont censes atteindre re?oivent 
une aide. Et ce, malgre un accord conclu avec le Gouver¬ 
nement syrien sur les programmes d’acces bimensuels 
et la creation de zones de desescalade qui couvrent deux 
des principales zones auxquelles nous tentons d’acceder, 
a savoir la Ghouta orientale et le nord de Homs. 

Depuis le debut du mois de novembre, seuls 
quatre convois transfrontaliers ont reussi a passer, 
deux vers le nord de Homs, atteignant a peine plus 
de 200 000 personnes, et deux vers la Ghouta orientale, 
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Douma et Nachabiye assiegees, a Rif-Damas, atteignant 
seulement 28 000 personnes. Le convoi vers Nachabiye, 
desservant environ 7 000 personnes, a atteint sa destina¬ 
tion hier seulement, a sa seconde tentative, apres avoir 
ete contraint de faire demi-tour lundi en raison des com¬ 
bats. Des frappes aeriennes ont ete signalees a proxi- 
mite, malgre les garanties de securite regues de toutes 
les parties. 

Des articles medicaux continuent d’etre retires 
des convois. Comme l’a dit le Secretaire general, il est 
essentiel d’ameliorer Faeces par des convois de ce type 
pour resoudre la situation des civils, y compris les en- 
fants, qui s’aggrave de plus en plus. 

Troisiemement, l’ONU continue de fournir une 
assistance vitale aux personnes vivant dans le nord- 
ouest et le sud de la Syrie grace a des livraisons trans¬ 
frontieres. Ce mois-ci, environ 800 000 personnes ont 
regu une aide alimentaire. En outre, des medicaments, 
des fournitures scolaires et d’autres produits non ali- 
mentaires sont regulierement envoyes a des centaines de 
milliers de personnes depuis l’etranger. 

L’assistance transfrontaliere de l’Organisation 
des Nations Unies est controlee et verifiee par le Meca- 
nisme de surveillance de l’aide humanitaire a des points 
de passage de la frontiere designes - Bab al-Hawa, Bab 
el-Salam et Ramta. Chaque camion est verifie pour s’as- 
surer qu’il ne contient que des fournitures humanitaires. 
Les livraisons sont verifiees par des observateurs tiers 
engages par l’Organisation des Nations Unies a leur ar- 
rivee aux entrepots a l’interieur de la Syrie. Ils verifient 
la conformite des articles decharges avec ceux enumeres 
dans le manifeste. Un controle apres la distribution est 
ensuite effectue, notamment par des tiers independants, 
et les reactions de la communaute sont recueillies. L’as¬ 
sistance transfrontaliere de l’Organisation des Nations 
Unies est egalement soumise aux mecanismes de res- 
ponsabilisation habituels entre les donateurs et les orga- 
nismes charges des livraisons, et cela inclut egalement 
un systeme de verification. 

Au cours des 10 premiers mois de 2017, en 
moyenne, chaque mois, plus de 750000 personnes ont 
beneficie des activites transfrontieres de l’ONU. Cette 
assistance soutenue est essentielle pour ceux qui sont 
dans le besoin. 

II est evident que chacun des trois modes de li- 
vraison de l’Organisation des Nations Unies est d’une 
importance critique pour le peuple syrien, et qu’il existe 
une complementarity entre eux. Etant donne que les 


besoins restent eleves, il importe de preserver tous les 
moyens d’acces. Les civils qui se trouvent dans les zones 
qui ne sont pas sous le controle du Gouvernement bene- 
ficient d’une aide humanitaire en beaucoup plus grand 
nombre, avec beaucoup plus de coherence et avec un 
appui beaucoup plus global par l’intermediaire d’ope- 
rations transfrontieres que par l’intermediaire d’ope- 
rations interinstitutions. C’est pour cette raison que le 
Secretaire general a appele a un renouvellement de la 
resolution 2165 (2014). Comme je l’ai deja dit au Conseil 
de securite, le renouvellement de la resolution est essen¬ 
tiel pour sauver des vies. 

Enfin, je tiens a informer le Conseil que, a la suite 
de consultations avec les autorites, j’ai l’intention de me 
rendre en Syrie au debut du mois de janvier pour evaluer 
la situation et discuter de la maniere dont nous pouvons 
ameliorer l’acheminement de l’aide aux personnes qui 
en ont besoin. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) {parle en 
espagnol) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Mark Lowcock, de son expose tres complet. 

Comme chaque mois, qu’il me soit permis de 
saluer les sacrifices et le courage des travailleurs 
du Bureau de la coordination des affaires humani¬ 
taires (OCHA) et de ses organismes apparentes en Syrie 
et dans les pays frontaliers, qui risquent leur vie au quo- 
tidien pour tenter d’ameliorer les conditions de vie de 
millions de civils syriens. 

C’est un scenario qui, malheureusement, mois 
apres mois, nous est presente comme negatif. Hier, nous 
avons regu la nouvelle tant attendue du cessez-le-feu, 
de la levee du siege et de l’entree de l’aide humanitaire 
dans la region de la Ghouta orientale. Selon les infor¬ 
mations regues, les conditions dans cette zone restent 
desesperantes, en raison de la denutrition et de la famine 
ainsi que des bombardements continus de ces derniers 
jours, bien qu’il s’agisse de l’une des zones de desesca- 
lade decidees dans le cadre du processus d’Astana. Nous 
esperons que les conditions qui ont permis cet accord se 
maintiendront et que nous ne nous retrouverons pas dans 
une situation de violence extreme et de destruction, ni 
dans la Ghouta orientale ni dans aucune autre partie du 
territoire syrien. 
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Cette annonce, qui arrive au debut de la huitieme 
serie de negociations entre Syriens a Geneve, est de bon 
augure. II s’agit d’une mesure de confiance qui peut per- 
mettre de rapprocher les points de vue pour discuter une 
fois pour toutes de questions qui revetent une grande 
importance pour la transition politique en Syrie, notam- 
ment d’un processus constitutionnel et d’un futur appel 
a des elections. 

II ne nous reste pas grand-chose a ajouter qui n’ait 
deja ete dit au sujet de ce conflit et de la souffrance de 
la population syrienne. Cependant, nous souhaiterions 
repeter certains messages qui, pour l’Uruguay, sont 
tres importants. 

Au cours des deux derniere annees, durant les- 
quelles il a siege au Conseil de securite en tant que 
membre non permanent, l’Uruguay a principalement 
oeuvre pour la protection des civils et du droit interna¬ 
tional humanitaire, et il s’est constamment demene pour 
que Faeces et la distribution de l’aide sur tout le terri- 
toire ne soient pas entraves, notamment dans les locali- 
tes assiegees et difficiles d’acces, sans distinction entre 
les personnes assiegees et les assiegeants. Nous consta- 
tons avec preoccupation que mois apres mois. Faeces 
humanitaire se heurte a de graves obstacles. Un acces 
immediat, sur et sans est necessaire, afin de s’occuper 
de toutes les personnes dans le besoin en Syrie. Nous 
appelons les pays qui ont une influence a faire le neces¬ 
saire pour que cela se produise grace a une cooperation 
et une coordination permanentes avec l’OCHA. 

En raison des besoins urgents qui se font encore 
sentir parmi le peuple syrien, nous considerons qu’il est 
hautement important que le mois prochain, le Conseil 
puisse renouveler la resolution 2165 (2014) et suivantes 
pour permettre l’entree de l’aide transfrontaliere depuis 
les pays voisins. Nous reaffirmons qu’il appartient au 
premier chef au Gouvernement syrien de permettre a sa 
propre population d’acceder aux aliments, a l’eau, aux 
medicaments et aux apports qui garantissent sa survie 
tant que l’on ne sera pas parvenu a mettre definitivement 
fin au conflit. 

De meme, nous avons constamment demande la 
protection et la securite des travailleurs humanitaires 
dans le cadre de l’execution de leurs taches, et, comme 
tant d’autres fois, nous le repetons : les civils ne sont 
pas une cible, les hopitaux ne sont pas une cible. Les 
principes humanitaires, les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire doivent etre respectes dans 
tout conflit. Lorsqu’ils sont violes, comme cela a ete le 
cas avec les nombreuses violations flagrantes en Syrie, 


et que des crimes tres graves, constitutifs de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite, ont ete commis, 
la seule option est de chercher le moyen de faire en sorte 
que les responsables de ces actes en rendent compte de- 
vant la justice. A cet egard, nous appuyons une fois de 
plus la demande du Secretaire general Antonio Guterres 
tendant a ce que la Cour penale internationale soit saisie 
des cas qui se sont produits en Syrie, et nous esperons 
qu’elle cooperera pleinement avec le Mecanisme inter¬ 
national, impartial et independant cree a la fin de l’an- 
nee 2016 pour enqueter sur les graves crimes qui ont ete 
commis dans le pays. 

En ce qui concerne le processus d’Astana, il 
convient de souligner que cette initiative, comme 
d’autres initiatives regionales visant a garantir la ces¬ 
sation des hostilites locales, a permis une importante 
reduction de la violence. Malgre cela, le bombardement 
continu de la Ghouta orientale par le Gouvernement sy¬ 
rien et ses allies demontre que les termes annonces au 
debut du mois de mai par les trois pays garants n’ont pas 
ete pleinement respectes. Malgre d’importantes avan- 
cees, il est necessaire de garantir Faeces sans entrave de 
l’ONU et de l’aide humanitaire dans ces zones, ainsi que 
la liberte de circulation pour entrer et sortir volontaire- 
ment de ces territoires, ce qui donnerait des garanties 
que les principes de base du droit international humani¬ 
taire sont respectes. 

Les priorites en Syrie sont clairement definies : 
il faut trouver la solution politique qui mette fin a cette 
guerre et ouvre la voie a une transition pacifique en 
Syrie; il faut consolider les cessez-le-feu locaux jusqu’a 
parvenir a une cessation des hostilites sur tout le ter- 
ritoire; il faut lever tous les sieges; et il faut garantir 
Faeces humanitaire aux millions de personnes dont la 
survie depend encore de cette aidee. 

Pour terminer, dans une prochaine etape, qui, 
nous l’esperons, ne sera pas trop lointaine, la recons¬ 
truction, la reconciliation nationale et le retour des mil¬ 
lions de personnes deplacees et de refugies dans des 
pays tiers constitueront eux aussi les priorites et les axes 
d’action a suivre pour l’avenir. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Boli- 
vie) (parle en espagnol) : La Bolivie remercie le Secre¬ 
taire general adjoint aux affaires humanitaires et Coor- 
donnateur des secours d’urgence, M. Mark Lowcock, de 
son expose et tient a l’assurer de son appui dans l’accom- 
plissement des taches qui lui ont ete confiees. 
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La Bolivie se felicite de la declaration commune 
qui a ete publiee a Tissue de la derniere session a Astana, 
les 30 et 31 octobre, soulignant les progres realises dans 
la mise en place des zones de desescalade, ainsi que la 
reduction notable de la violence sur le terrain qui resulte 
specifiquement des mesures prises pour renforcer et 
maintenir le cessez-le-feu. A cet egard, nous saluons les 
efforts deployes par la Russie, l’lran et la Turquie en tant 
que garants du processus, qui est complementaire des 
negociations de Geneve. 

Neanmoins, nous reaffirmons que la creation de 
zones de desescalade et de securite doit etre une mesure 
provisoire basee sur un consensus entre les garants et 
qu’elle ne doit en aucun cas porter atteinte a la souverai- 
nete, a l’independance, a l’unite et a l’integrite territo- 
riale de la Republique arabe syrienne. 

Nous soulignons egalement l’importance du tra¬ 
vail qu’accomplit le Centre russe pour la reconciliation 
des parties belligerantes sur le territoire de la Repu¬ 
blique arabe syrienne, tant en ce qui concerne son role 
de garant de la securite durant le deployment de l’aide 
humanitaire que dans le cadre de l’evacuation des per- 
sonnes des zones ou ont eu lieu des affrontements armes. 
J’en veux pour preuve les 1 681 operations humanitaires 
qu’il a menees depuis le 20 novembre. 

Ma delegation voudrait souligner les progres im- 
portants qui ont ete realises pour liberer peu a peu le ter¬ 
ritoire syrien des griffes de Daech. Nous estimons que 
les efforts courageux qui ont ete menes pour eliminer la 
presence de ce groupe terroriste doivent etre imperative- 
ment accompagnes de strategies de protection des civils 
et des infrastructures civiles. 

A cet egard, comme l’indique le rapport 
(S/2017/982) du Secretaire general, nous relevons l’exis- 
tence de restes explosifs de guerre, de mines antiperson¬ 
nel et d’engins explosifs improvises sur le terrain. Nous 
pensons que le deminage et l’elimination de ces engins 
explosifs sont indispensables pour garantir Fachemine- 
ment en toute securite de l’aide humanitaire et le retour 
des plus de 6 millions de personnes deplacees depuis le 
debut du conflit. 

De meme, nous sommes preoccupes par les infor¬ 
mations faisant etat d’attaques asymetriques et de pos¬ 
sibles violations des droits de l’homme commises par les 
parties au conflit au cours de la periode consideree, qui 
ont fait 61 morts et 238 blesses au total. Ce chiffre ter¬ 
rible vient s’ajouter aux plus de 7 000 deces enregistres 


jusqu’ici cette annee, et aux plus de 500 000 morts de¬ 
puis le debut du conflit. 

Nous saluons la cooperation et la coordination 
entre le Gouvernement syrien et les divers organismes 
d’assistance humanitaire pour ameliorer l’achemine- 
ment de l’aide. Nous demandons que des ameliorations y 
soient apportees afin d’eviter tout obstacle administratif 
qui pourrait le compromettre ou l’entraver. 

Selon nous, il est urgent que l’aide humanitaire 
parvienne rapidement a la population qui en a le plus be- 
soin. C’est pourquoi nous repetons aux parties au conflit 
qu’elles sont tenues, en vertu du droit international hu¬ 
manitaire, d’assurer l’acheminement inconditionnel et 
sans entrave de l’aide humanitaire, en en preservant la 
securite et l’integrite, en evitant d’identifier les convois 
et le personnel humanitaire et en veillant a ce que les 
centres de soins medicaux ne deviennent pas des cibles 
militaires, quel qu’en soit le motif. 

A cet egard, en echo au rapport du Secretaire ge¬ 
neral, nous condamnons fermement la destruction, par 
des frappes aeriennes, de vaccins qui etaient destines a 
lutter contre l’epidemie de rougeole et de poliomyelite. 
Nous reaffirmons une fois encore notre plus profonde 
reconnaissance aux personnels de divers organismes et 
organisations humanitaires, qui risquent leur vie dans 
l’accomplissement de leurs taches, et leur rendons hom- 
mage pour le travail effectue. 

Enfin, il est important de noter que la situation 
humanitaire qui touche actuellement plus de 13 millions 
de personnes en Syrie ne doit etre resolue que par le 
biais d’un processus politique sans exclusive, concerte 
et negocie par et pour le peuple syrien, afin de parvenir 
a une solution pacifique a ce long conflit. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Lowcock, de son expose. M. Lowcock a appele notre 
attention aujourd’hui sur les conditions desastreuses 
qui regnent dans la communaute assiegee de la Ghouta 
orientale. Il nous a parle des enfants souffrant de mal¬ 
nutrition aigue severe qui se trouvent a l’article de la 
mort et des centaines de malades qui ont desesperement 
besoin d’etre evacues afin d’obtenir des soins vitaux. 

En fait, cela fait des mois qu’il nous met en garde. 
Une mere syrienne dans la Ghouta orientale est a court 
d’options, une mere qui s’est recemment rendue dans un 
dispensaire. Elle pleurait, parce qu’elle y amenait pour 
traitement ses quatre enfants souffrant de malnutrition, 
mais ce qu’elle a dit au medecin du dispensaire etait 
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choquant, meme pour un medecin travaillant dans l’une 
des pires zones de guerre au monde. Elle lui a raconte 
que tout ce qu’elle pouvait donner a manger a ses quatre 
enfants etait des bouts de papier journal humides a ma- 
cher afin qu’ils cessent de pleurer. C’est tout ce qu’il lui 
restait - des bouts de papier journal humides pour nour- 
rir ses enfants. 

A mes collegues autour de cette table, je dis : de- 
main matin, lorsque nous acheterons notre journal, nous 
devons penser a ce qu’endure cette mere et comprendre 
que ce n’est qu’une famille parmi tant d’autres. Ce n’est 
qu’une famille parmi les pres de 400 000 personnes vi- 
vant assiegees dans une region qui se trouve a un jet de 
pierre de Damas. II est ironique que la Ghouta orientale 
soit consideree comme une zone de desescalade, mais ce 
n’est pas un hasard que la semaine derniere, des dizaines 
de civils aient ete tues par des frappes aeriennes et des 
bombardements incessants. Ce n’est pas un hasard que 
ces frappes aeriennes aient ete menees par le regime 
d’Assad, avec l’appui du Gouvernement russe. 

Le regime syrien pilonne une population affa- 
mee et desesperee sans acces a des vivres et des medi¬ 
caments depuis des mois. C’est la derniere version de 
la strategic abjecte poursuivie par le regime d’Assad, 
qui vise a affamer les populations pour les pousser a se 
rendre. L’objectif n’est pas la paix, mais la domination. 
Le regime n’essaie meme pas de dissimuler sa strate¬ 
gic. Ce mois-ci, le regime d’Assad a permis a l’ONU de 
n’acheminer qu’un seul convoi d’aide a une zone assie- 
gee, convoi qui a permis de porter secours a 21 500 per¬ 
sonnes, mais les 398 000 autres Syriens vivant dans la 
Ghouta orientale et neuf autres zones assiegees n’ont 
rien eu. Ils n’ont regu aucune nourriture, aucun medi¬ 
cament, aucun vaccin. Ils passeront encore un mois a 
recolter le peu de nourriture qu’ils pourront trouver ou, 
a defaut, a macher des choses comme de l’herbe ou du 
papier journal humide. Qui plus est, les 2,5 millions de 
civils vivant dans des zones difficiles d’acces sont eux 
aussi soumis a d’immenses souffrances et luttent pour 
survivre. En octobre, en raison de la strategic du regime 
d’Assad qui consiste a refuser l’aide a ses adversaires 
politiques, l’ONU n’a pu acheminer une aide humani- 
taire qu’a environ 6 % de sa population. 

Mais la cruaute ne s’arrete pas la. Le regime d’As¬ 
sad et ses allies, comme le Hezbollah, ne cessent de vo- 
ler des articles des convois d’aide des Nations Unies. Ils 
ont pris plus de 630000 articles medicaux des camions 
des Nations Unies depuis le debut de 2017. Le regime et 
ses brutes s’emparent de gants chirurgicaux, d’appareils 


d’echographie, de ventilateurs et, comme nous l’avons 
tous entendu, meme de preparations pour nourrissons, 
dans les camions des Nations Unies avant qu’ils ne par- 
viennent aux Syriens dans le besoin. 

Certains membres du Conseil nous exhortent a 
faire davantage confiance au regime d’Assad. Ils nous 
demandent de croire que le regime permettra l’achemi- 
nement de l’aide. Ils font comme si le regime prenait 
des decisions dans l’interet superieur du peuple syrien. 
Mais pourquoi devrions-nous croire qu’un regime qui 
derobe litteralement des medicaments aux malades fera 
ce qui est juste? Pourquoi devrions-nous croire qu’un 
regime qui a passe plusieurs annees a affamer la Syrie 
pour la faire plier fera ce qui est juste? Pourquoi de¬ 
vrions-nous croire qu’un regime qui a gaze son propre 
peuple, incendie ses villes en les bombardant et reduit 
en cendres ses ecoles et ses hopitaux fera ce qui est juste 
pour son peuple? 

Une chose est claire : les pays qui ont une in¬ 
fluence sur le regime d’Assad doivent en user. Cela est 
particulierement vrai de la Russie, qui est a la fois un 
membre permanent du Conseil de securite et un pays 
qui a declare son attachement a un processus politique 
syrien. Nous devons tous exiger que toutes les zones as¬ 
siegees et tous les civils regoivent l’aide dont ils ont be¬ 
soin. Nous devons tous exiger qu’Assad et les milices 
qui lui sont alliees arretent de piller l’aide fournie par 
les Nations Unies. C’est un message simple, mais le re¬ 
gime Assad ne l’a pratiquement jamais accepte depuis le 
debut du conflit. 

En tant que membres du Conseil de securite, nous 
avons une autre responsabilite extremement importante 
a assumer sous peu. En decembre, le Conseil doit re- 
nouveler l’autorisation concernant l’acheminement par 
la frontiere de secours a destination de la Syrie, ini- 
tialement accordee dans la resolution 2165 (2014). Les 
consequences de ce mandat sont enormes. II n’est pas 
exagere d’affirmer que sa reconduction est une ques¬ 
tion de vie ou de mort. Depuis 2014, l’ONU a effec- 
tue plus de 663 convois transfrontieres, au cours des- 
quels 16 844 camions transportant de l’aide humanitaire 
ont passe les points de passage approuves par le Conseil 
de securite. En moyenne, cette assistance a beneficie, 
chaque mois, a plus d’un million de Syriens. Je le re- 
pete : 1 million de personnes regoivent des secours par 
l’effet d’un mandat octroye par le Conseil de securite. 
On ne peut qu’imaginer le nombre de vies sauvees par 
cette seule resolution. Pour ne donner qu’un exemple, 
en octobre, l’Organisation mondiale de la Sante a fait 
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parvenir du materiel a neuf installations medicales, des- 
servant 80 567 personnes, en deux livraisons transfron- 
tieres. En octobre egalement, plus de 546 600 Syriens 
ont eu acces a de l’eau salubre par l’intermediaire de 
convois transfrontieres. Nous parlons done de centaines 
de milliers de Syriens qui ne tomberont pas malades 
ce mois-ci grace au mandat d’assistance transfrontiere 
du Conseil. 

Nous ne pouvons pas non plus oublier que cette 
assistance est egalement suivie de pres. Le Mecanisme 
de surveillance de l’aide humanitaire en Republique 
arabe syrienne a controle 420 camions dans le cadre 
de 20 livraisons en octobre. Pour chaque camion, il a 
confirme que la cargaison servait des fins humanitaires 
et informe les autorites syriennes de ce qui s’y trouvait 
et de quelle en etait la destination. En depit de nos diver¬ 
gences sur la Syrie, ce rare moment d’unite du Conseil 
sur la question de l’assistance transfrontiere a eu des 
retombees vitales. Nous sommes parvenus a mettre les 
considerations politiques de cote et a nous entendre 
pour etablir ce mandat puis le reconduire il y a deux 
ans et l’annee derniere. Nous devons a nouveau affir- 
mer notre soutien a la population syrienne et renouveler 
cette autorisation. Les vies de beaucoup trop de Syriens 
dependent de la suite que nous donnerons a notre res- 
ponsabilite d’aider. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je remercie le Secretaire general adjoint de 
son expose. 

Nos succes dans l’elimination des centres nevral- 
giques du terrorisme et la prise de mesures de desesca- 
lade dans le cadre du processus d’Astana nous ont per- 
mis d’ameliorer sensiblement la situation en Syrie. Ce 
dont nous avons egalement besoin, c’est de progres sur 
le front politique, d’une aide humanitaire internationale 
accrue et d’une assistance pour retablir les infrastruc¬ 
tures des zones liberees et proceder aux operations de 
deminage. Toutefois, le fait qu’il soit inadmissible de 
tenter d’imposer des conditions, principe que nous ap- 
pliquons habituellement aux parties syriennes qui parti- 
cipent au processus politique, vaut egalement pour l’aide 
humanitaire fournie par nos partenaires internationaux. 

Nous tenons a souligner que, dans leur declara¬ 
tion du 11 novembre, les Presidents russe et americain 
ont demande aux Etats Membres de l’ONU d’accroitre 
leurs contributions pour repondre aux besoins humani¬ 
taires de la population syrienne dans les mois a venir. 
Dans une declaration conjointe en date du 22 novembre, 
les Presidents russe, iranien et turc ont egalement mis 


l’accent sur le concours a preter pour les activites de 
deminage humanitaire, la preservation du patrimoine 
historique et la restauration des infrastructures residen- 
tielles de base, y compris les installations socioecono- 
miques. La Russie n’a de cesse de plaider pour un elar- 
gissement de l’aide humanitaire a la Syrie et ne fait pas 
de distinction entre les habitants de ce pays selon qu’elle 
a ou non leur sympathie. Nous aidons quotidiennement 
les Syriens et informons regulierement le Conseil de 
securite de notre action en ce sens. D’autre part, nous 
constatons que des sanctions unilaterales sont prises qui 
empechent Damas d’acheter des medicaments ou d’ac- 
querir et de reparer du materiel medical. Cela temoigne 
clairement de la veritable attitude de divers acteurs in¬ 
ternationaux a l’egard des Syriens. 

Nous sommes extremement preoccupes par la 
catastrophe humanitaire en cours a Raqqa, qui est es- 
sentiellement due a la violence aveugle de la coalition. 
A present, les Etats-Unis et leurs principaux allies s’em- 
ploient, y compris sur Internet, a dissimuler les graves 
consequences de leur operation militaire. L’ONU n’est 
toujours pas en mesure de se rendre a Raqqa pour y rea- 
liser une evaluation. La version officielle - a savoir que 
c’est trop dangereux - n’est qu’une esquive risible desti- 
nee a tromper les gens qui ont la memoire courte. Il y a 
un an, lorsque les terroristes se retiraient de leur dernier 
refuge dans l’est d’Alep, quelques membres du Conseil 
de securite ont litteralement tenter d’y trainer des repre- 
sentants de l’ONU et de ses partenaires par le force, y 
compris en adoptant une resolution. Apres cela, tout a ete 
reorganise, tant l’evacuation que le suivi, et la demarche 
a ete vivement saluee par les travailleurs humanitaires. 

On nous a assure que Raqqa avait ete liberee de- 
puis longtemps du joug de Daech, sans la moindre eva¬ 
cuation controlee ni aucun signe de suivi, mais ce qui 
se deroule sur place est nimbe du plus grand mystere. 
La raison toute simple en est que la coalition a quelque 
chose a cacher a la communaute internationale - un 
grand nombre de victimes civiles et des destructions 
considerables. Des communications concernant un ac¬ 
cord qui, pour ce que nous en comprenons, a ete conclu 
entre Daech et les groupes paramilitaires allies a la coa¬ 
lition, au moment de la liberation de Raqqa, font appa- 
raitre un tableau peu reluisant. Nous nous inquietons de 
la situation des personnes fuyant Raqqa, qui sont dete¬ 
nues dans des conditions inhumaines dans des camps 
de deplaces, dans une zone controlee de fait par des 
groupes armes proteges par la coalition. 
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II semblerait que diverses autorites locales aient 
ete etablies dans les zones reprises a Daech, avec la par¬ 
ticipation directe de la coalition, et qu’elles participent 
actuellement a des negociations sur des mesures de rele- 
vement economique. Elies n’abordent pas ces questions 
avec les autorites syriennes. Nous avons ecoute des gens 
exprimant la crainte infondee que la mise en place de 
zones de desescalade pourrait compromettre l’integrite 
territoriale de la Syrie. Nous refutons continuellement 
les insinuations de ce genre. Ce que la coalition fait 
effectivement, c’est de prendre des mesures concretes 
pour isoler le pas. Fondamentalement, la presence etran- 
gere en Syrie n’est pas legale, peu importe l’energie que 
peut y mettre tel ou tel responsable des Etats-Unis pour 
y trouver une justification juridique, puisqu’elle n’en a 
pas. De plus, nous voyons les forces d’occupation tenter 
de prendre pied en Syrie pour une periode indefinie, ce 
qui n’a rien a voir avec la lutte contre le terrorisme, dont 
on nous assure qu’elle est le seul objectif de la coalition. 

Nous reconnaissons qu’il importe d’apporter une 
assistance a la population de Raqqa et de ses environs, 
ainsi qu’aux centaines de milliers de deplaces qui ont 
ete forces de quitter la ville. Cependant, cette assistance 
ne peut pas etre fournie aux depens d’autres parties du 
pays, y compris celles qui ont ete liberees par l’armee 
syrienne. Pour que la coalition puisse passer sous si¬ 
lence ses agissements a Raqqa, elle a besoin d’une autre 
tragedie du mois pour faire distraction. Cette fonction 
a recemment echu a la Ghouta orientale, ou il reste des 
terroristes et ou les affrontements se poursuivent entre 
divers groupes armes. Nous entretenons des contacts 
intensifs dans la region, notamment avec les groupes 
armes, pour essayer de regler les questions d’acces hu- 
manitaire qui se font jour, et nous examinons les moda- 
lites de l’evacuation sanitaire. Tous ces aspects sont tres 
delicats et requierent une action sur le terrain. Un meca- 
nisme tripartite reunissant la Russie, la Syrie et l’ONU 
pourrait faire beaucoup, et la cooperation de ce genre est 
essentielle pour trouver des solutions a des problemes 
aussi complexes. Je signale en passant que les autorites 
syriennes viennent d’annoncer une treve dans la Ghou¬ 
ta orientale. 

Nous avons deja affirme que le Conseil de secu¬ 
rity aurait un debat serieux a tenir sur les operations 
transfrontieres en l’absence de suivi adequat. Ce sont 
les organisations non gouvernementales qui menent la 
danse dans ce domaine; l’ONU joue seulement les se¬ 
conds roles. La prescription de la resolution 2165 (2014), 
selon laquelle l’assistance acheminee par les points fron¬ 
tiers qui y sont designes doit etre distribute dans toute 


la Syrie, n’est pas respectee. Nous n’avons aucun moyen 
de savoir ou l’aide arrive reellement. On en vient a com- 
prendre que, des lors, seules les zones tenues par des 
groupes armes en beneficient. Nous avons entendu les 
informations donnees par M. Lowcock sur les livraisons 
transfrontieres, mais ce n’est pas assez, et nous voulons 
en savoir plus. Nous voulons un expose sur les livrai¬ 
sons transfrontieres au debut de la semaine prochaine 
sous la rubrique « Questions diverses ». 

Ce mecanisme ne peut pas etre maintenu sous sa 
forme actuelle. II enfreint la souverainete de la Syrie 
et le principe d’aide humanitaire urgente approuve par 
l’Assemblee generale. II s’agit d’une mesure extreme et 
sans precedent qu’il faut a present reevaluer. 

Les avancees positives enregistrees sur le terrain 
grace au processus d’Astana permettent le passage par 
la ligne de contact d’un plus grand nombre de convois. 
Nous encourageons les autorites syriennes a cooperer 
de fagon constructive. Dans le meme temps, il faut que 
la distribution de l’aide humanitaire se fasse de fagon 
ordonnee afin de veiller a ce qu’elle ne tombe pas entre 
les mains de terroristes pour etre par la suite revendue 
aux Syriens a des prix exorbitants. 

Nous sommes egalement preoccupes par la situa¬ 
tion humanitaire qui prevaut dans le camp de Roukban, 
pres de la frontier avec la Jordanie. Etant donne que les 
autorites syriennes n’y ont pas acces, on ne peut pas leur 
demander l’impossible. Il s’agit d’une zone controlee par 
les militaires americains qui ont etabli de fagon arbi¬ 
trage un camp autour de la base militaire de al-Tanf. La 
zone est devenue maintenant une sorte de « trou noir » 
par ou les terroristes passent librement. Nous esperons 
que nos partenaires americains aideront l’ONU a y nor- 
maliser la situation. 

En conclusion, nous notons qu’il faut sans cesse 
verifier les evaluations faisant etat d’une reduction du 
volume de l’aide humanitaire acheminee vers les regions 
assiegees et difficiles d’acces pour s’assurer qu’elles sont 
conformes a la realite. Car l’aide est en train de parvenir 
a ces regions sauf lorsque, pour des raisons objectives, 
la poursuite des hostilites y fait obstacle. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous nous felicitons sincerement des mises a jour four- 
nies par le Secretaire general adjoint, M. Mark Low- 
cock, sur la situation humanitaire en Syrie et saluons 
ses efforts. 

Le Kazakhstan reste attache a toutes les reso¬ 
lutions du Conseil de securite visant a remedier a la 
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situation humanitaire en Syrie. Nous pensons qu’il im- 
porte au plus haut point de preserver toutes les modalites 
possibles d’acces humanitaire, notamment les systemes 
transfrontieres qui sont indispensables pour acheminer 
une aide humanitaire a des millions de personnes dans 
le nord et le sud de la Syrie. Nous saluons les efforts 
que font les Nations Unies sous la direction de M. Low- 
cock et de ses collegues du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, ici au Siege et sur le terrain, 
pour acheminer denrees alimentaires, carburant et eau 
potable aux regions devastees en Syrie ayant besoin 
d’une aide urgente, et pour organiser l’evacuation des 
civils. Nous appuyons aussi les activites humanitaire 
menees par le Comite international de la Croix-Rouge, 
la Societe du Croissant-Rouge syrien et les organismes 
des Nations Unies qui operent dans des conditions ex- 
tremement complexes. 

Nous appuyons aussi les actions de deminage que 
mene le personnel du contingent militaire dans les ter- 
ritoires liberes. 11 faut que les efforts soient axes sur la 
creation des conditions necessaires pour stabiliser en¬ 
core davantage ces regions. Cela inclut de garantir le 
respect du cessez-le-feu, y compris dans les zones de 
desescalade. II est essentiel aussi de se conformer au 
droit international humanitaire. Toutes les parties au 
conflit doivent user de leur influence pour garantir un 
acces humanitaire sans entrave, et notamment pour per- 
mettre la fourniture d’une aide medicale et les evacua¬ 
tions sanitaires. 

II faut s’assurer que les refugies et les deplaces qui 
se trouvent en grand nombre dans les camps regoivent 
aussi une assistance. Le processus d’Astana appelle l’at- 
tention sur le probleme du nombre important d’engins 
explosifs laisses par les militants de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant dans les territoires repris aux terro- 
ristes. Nous demandons un appui a Taction que menent 
les Nations Unies pour nettoyer ces territoires. Cela 
permettra l’elimination des munitions non explosees, le 
lancement d’operations humanitaires et le retour des re¬ 
fugies. Assurer l’acheminement ininterrompu de l’aide 
humanitaire facilitera tout cela, mais un appui interna¬ 
tional reste necessaire. C’est pourquoi il importe que 
tous les Etats Membres de l’ONU unissent leurs efforts. 

Le Kazakhstan continue d’appuyer tous les efforts 
internationaux visant a trouver une solution politique a 
la crise syrienne. Nous esperons que les accords conclus 
dans le cadre de la plateforme d’Astana et du proces¬ 
sus de Geneve seront integralement mis en oeuvre. Nous 
sommes aussi fermement d’avis qu’il faut que les civils 


soient proteges. C’est pourquoi dans notre capitale et 
dans le cadre du processus de paix d’Astana, nous pre- 
nons bien soin de renforcer les mesures visant a instau- 
rer la confiance entre les parties. Nous nous efforgons 
en particulier d’obtenir la liberation des detenus et des 
otages, la restitution des depouilles et des informations 
sur les disparus. Notre premiere priorite est de remedier 
au sort terrifiant des personnes detenues, kidnappees ou 
portees disparues et de garantir un acces humanitaire 
sans entrave a toutes les regions assiegees et difficiles 
d’acces, notamment a la Ghouta orientale. En tant que 
pays abritant la plateforme d’Astana, le Kazakhstan 
mettra tout en oeuvre pour que les progres accomplis 
dans la desescalade debouchent sur un acces humani¬ 
taire accru. Nous remercions tous ceux qui continuent 
de fournir une assistance humanitaire substantielle a la 
Syrie par l’entremise des organisations internationales 
et des voies bilaterales. 

Enfin, nous sommes convaincus que seul le res¬ 
pect rigoureux de l’accord de cessez-le-feu ameliorera 
directement la situation humanitaire et reduira le niveau 
de violence. Nous saluons les efforts faits par les par¬ 
ties prenantes du processus d’Astana et les autres parties 
interessees pour atteindre cet objectif. Toutefois, nous 
rappelons qu’aucune initiative visant a instaurer la paix 
dans les zones de conflit dans le monde ne peut aboutir 
et etre efficace sans l’appui du Conseil de securite. 

M. Delattre (France) : Je tiens d’abord a remer- 
cier M. Mark Lowcock pour son expose tres complet et 
objectif, et a souligner combien la France est inquiete 
face aux derniers developpements sur la situation hu¬ 
manitaire en Syrie. Dans ce cadre, je voudrais insister 
sur trois points qui me paraissent essentiels : la situa¬ 
tion extremement critique des populations de la Ghouta 
orientale, assiegee et privee d’assistance humanitaire; 
les attaques contre les hopitaux et les atteintes aux soins 
de sante; et les restrictions persistantes d’acces de l’aide 
humanitaire en Syrie. 

Dans la Ghouta orientale d’abord, le regime syrien 
a mis en place un veritable blocus qui prend en etau les 
populations civiles. Des dizaines de civils ont peri ces 
derniers jours, victimes de l’intensification des bombar- 
dements du regime. Celui-ci continue d’utiliser la famine 
comme methode de guerre. Aucun convoi de l’ONU n’ 
ete autorise depuis celui achemine a Douma le 12 no- 
vembre dernier. Aucune souffrance d’aucune sorte ne 
semble devoir etre epargnee a ces populations epuisees 
par plus de quatre annees de siege, au mepris des prin- 
cipes elementaires du droit international humanitaire. 
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Les derniers chiffres rapportes par l’organisation 
non gouvernementale Medecins Sans Frontieres (MSF) 
dans la Ghouta orientale sont terrifiants. Les hopitaux 
soutenus par MSF ont traite 576 blesses et enregis- 
tre 69 morts entre le 14 et le 26 novembre. Parmi ces 
victimes, un quart sont des femmes et des enfants. Par 
ailleurs, comme le souligne le rapport du Secretaire ge¬ 
neral (S/2017/982), le regime refuse toujours de donner 
les autorisations necessaires pour proceder aux evacua¬ 
tions mediales d’urgence. Plus de 470 personnes sont 
concernees, dont 193 enfants. La France en appelle de 
nouveau aux Etats ay ant de 1’influence sur le regime 
pour permettre ces evacuations. Les attaques contre les 
civils et les infrastructures civiles doivent cesser. 

Plus largement et au-dela de la Ghouta orientale, 
le regime continue a retirer des convois des medicaments 
et du materiel medical. Les medicaments et le materiel 
medical pour plus de 12 000 personnes ont ete retires des 
convois le mois dernier et au total, plus de 630 000 me¬ 
dicaments depuis le debut de l’annee. Nous avons deja 
eu l’occasion de denoncer avec force, au sein du Conseil, 
cette pratique qui est totalement inadmissible. 

Tout aussi inacceptables sont les restrictions d’ac- 
ces de l’aide humanitaire qui se poursuivent en Syrie. Le 
rapport du Secretaire general est sans appel. Les zones 
de desescalade n’ont pas permis une reelle amelioration 
de Faeces humanitaire, et des violations du droit inter¬ 
national humanitaire y sont encore constatees. L’aide 
humanitaire a travers les lignes de front restent extre- 
mement limitee malgre la creation d’un mecanisme de 
coordination tripartite. En moyenne, en 2017, seulement 
26% des personnes visees ont pu en beneficier chaque 
mois, et seulement 10% au mois d’octobre. Les entraves 
a l’acheminement de l’aide humanitaire se poursuivent a 
travers notamment toutes sortes de restrictions bureau- 
cratiques, qui ont ete dument documentees et rapportees. 

Nous ne le dirons jamais assez, la priorite est 
d’assurer un acces humanitaire sur, complet, immediat, 
sans entraves sur l’ensemble du territoire syrien. Toute 
forme d’obstruction a l’acheminement de l’aide humani¬ 
taire est inacceptahle et doit etre fermement denoncee 
et condamnee comme telle. La France appelle les Etats 
garants des zones de desescalade a exercer pleinement 
leur responsabilite, pour que les violences cessent et que 
l’aide humanitaire parvienne sans entraves a toutes les 
populations dans le besoin. 

L’acheminement transfrontalier reste a ce jour un 
element absolument essentiel de la reponse humanitaire 
en Syrie. Pres de 800000 personnes ont pu beneficier 


de cette aide le mois dernier. Depuis la mise en place de 
ce mecanisme d’acheminement de l’aide transfrontaliere 
en juillet 2014, les Nations Unies ont achemine une aide 
humanitaire et sanitaire significative par ce canal, ainsi 
que des traitements medicaux, a des millions de Syriens. 

Le Conseil se penchera tres prochainement sur 
le renouvellement de la resolution 2165 (2014) et nous 
l’appelons a faire preuve d’unite et de responsabilite 
pour que cet acquis fondamental soit preserve. II est 
vital en effet, au sens propre, de pouvoir acceder - par 
les moyens les plus rapides et les plus efficaces - aux 
populations dans le besoin. Le renouvellement de la 
resolution 2165 (2014) est done une priorite de premier 
plan pour la France. Cette situation critique impose plus 
que jamais une cessation effective des hostilites sur 
l’ensemble du territoire, avec un veritable mecanisme 
de surveillance et de sanctions en cas de violations. La 
poursuite des bombardements rend les operations huma- 
nitaires bien plus difficiles par nature. Nous demandons 
done aux garants des zones de desescalade de tout faire 
pour garantir leur mise en oeuvre effective. 

Alors que le nouveau cycle de negociations 
inter-syriennes de Geneve s’est ouvert hier, je tiens a 
rappeler que l’arret durable des combats et l’ameliora- 
tion de la situation humanitaire ne passeront que par 
une solution politique, s’inscrivant dans le cadre de la 
resolution 2254 (2015) et du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). La mediation des Nations Unies, 
avec notre soutien a tous, par-dela nos differences, est la 
seule voie permettant d’obtenir une transition democra- 
tique negociee. Nous renouvelons notre plein soutien a 
l’Envoye special, M. Staffan de Mistura. 

Je souhaiterais enfin affirmer avec force que la 
France continuera de soutenir les operations humani- 
taires, mais ni les efforts de reconstruction ni les de- 
mandes de contributions financieres pour cette derniere 
n’auront aucun sens tant qu’une solution politique du¬ 
rable ne sera pas mise en oeuvre en Syrie, avec notre 
soutien a tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Le Gouvernement syrien a examine le qua- 
rante-cinquieme rapport mensuel (S/2017/982) etabli 
par le Secretaire general adjoint charge du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (OCHA). Tout 
en soulignant que ce rapport denote certaines ameliora¬ 
tions, nous continuons d’esperer que les rapports futurs 


17-40288 


11/13 



S/PV.8117 


La situation au Moyen-Orient 


29/11/2017 


refleteront la realite sur le terrain de fagon objective, 
transparente et professionnelle. 

Dans le meme ordre d’idees, le Gouvernement sy- 
rien attend avec interet la visite annoncee par le Secre¬ 
taire general adjoint en Syrie en janvier prochain et reste 
dispose a remettre nos relations sur les rails et a reme- 
dier a l’absence de confiance resultant des erreurs qui 
ont ete commises ces derniers temps par l’OCHA. Nous 
soulignons qu’il faut eviter les deux poids deux me- 
sures et toute politisation dans le cadre des activites de 
l’OCHA. En outre, ce Bureau ne doit pas ceder aux pres- 
sions de certains Etats membres permanents du Conseil 
pour se servir du dossier humanitaire afin de faire pres- 
sion sur le Gouvernement syrien. 

Le Gouvernement syrien souligne qu’il importe 
que les auteurs de ce rapport mensuel s’attachent, au 
cours de son etablissement, a respecter a la lettre les 
resolutions pertinentes de l’ONU et, avant toute chose, a 
respecter pleinement la souverainete et l’integrite terri- 
toriale de la Republique arabe syrienne et le principe de 
la fourniture de l’aide humanitaire en Syrie, sans verser 
dans la politisation ou la selectivity. 

Lundi, nous avons adresse une lettre officielle au 
Secretaire general et au President du Conseil de secu¬ 
rity, exposant la position du Gouvernement syrien sur le 
rapport dont nous sommes saisis. Je voudrais toutefois 
faire les remarques suivantes. 

Le rapport dont nous sommes saisis, comme les 
precedents, est profondement vicie. Ses auteurs se sont 
fondes sur des sources politisees et d’autres sources 
publiques non credibles, et ont fait abstraction des 
temoignages emanant des sources gouvernementales 
fiables. Le Gouvernement syrien deplorent les men¬ 
tions faites par les auteurs du rapport a « des obstacles 
d’ordre administratif et des restrictions deliberement 
imposees »qui, selon eux, freinent l’acheminement de 
l’aide humanitaire dans les regions instables. Meme si 
des groupes terroristes armes continuent de bombarder 
des villes dans des zones residentielles et de perpetrer 
des violations graves dans les zones de desescalade, le 
Gouvernement syrien met tout en oeuvre pour faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux citoyens sy- 
riens qui y ont droit lorsque les dispositions necessaries 
et appropriees sont prises conformement aux lois et re- 
glements de notre pays. 

A cet egard, je note que le rapport indique que 
l’ONU a porte assistance a des millions de personnes 
ayant besoin d’une aide humanitaire a l’interieur de la 


Syrie. Cela n’aurait pas ete possible sans la coopera¬ 
tion, la coordination et l’appui de la Republique arabe 
syrienne et de ses institutions. Je rappelle a ce sujet 
aux membres du Conseil que le mecanisme tripartite de 
cooperation mis en place en septembre dernier, auquel 
participent le Gouvernement syrien, la federation de 
Russie - un pays ami - et l’ONU, a continue de mener 
ses travaux efficacement pour remedier a tous les defail- 
lances et obstacles en vue de faciliter la coordination 
et d’ameliorer faeces humanitaire, et a enregistre des 
avancees notables ces derniers temps. 

Pour terminer, nous voudrions demander aux au¬ 
teurs du rapport de porter a la connaissance des Etats 
Membres les faits et les chiffres reels refletant les pro- 
gres tangibles accomplis pour garantir faeces a ceux qui 
ont droit a recevoir faide humanitaire, grace aux efforts 
du Gouvernement syrien et de ses allies qui ont libere 
la plupart des territoires syriens du fleau du terrorisme. 

Le Gouvernement syrien denonce le fait que les 
auteurs du rapport se felicitent constamment de l’ache- 
minement de l’aide a travers la frontiere. Nous tenons 
a souligner que cette aide, en majeure partie, continuer 
de tomber aux mains des groupes terroristes armes de- 
ployes dans les zones ciblees. Comment expliquer au- 
trement les souffrances persistantes des civils dans ces 
regions sinon par le fait que les terroristes controlent et 
saisissent les produits alimentaires et l’aide qui leur sont 
fournis, puis les revendent a des prix exorbitants a ceux 
qui en ont besoin? 

Le Gouvernement syrien tient a souligner en 
outre que les points de passage a la frontiere de Bab al- 
Hawa, de Bab el-Salam et d’Ar-Ramtha sont aussi les 
points d’entree des armes et du materiel livres en contre- 
bande a ces memes organisations terroristes armees en 
Syrie. A notre avis, la volonte affichee du Secretaire 
general et de ses collaborateurs en Syrie d’ouvrir un 
nouveau chapitre s’agissant de leurs relations de travail 
et de leur cooperation avec le Gouvernement syrien est 
incompatible avec les allegations sans fondement que 
les auteurs du rapport continuent de faire en se felicitant 
de l’acheminement de l’aide a travers la frontiere et en 
compromettant la reputation du Gouvernement syrien 
ou en passant sous silence ses efforts. Ce faisant, ils ne 
font que servir les visees politiques de certains Etats qui 
ont une influence nefaste au sein du Conseil de security, 
notamment en soutenant qu’il faut renouveler de toute 
urgence la resolution 2165 (2014). 

Le Gouvernement syrien souligne que les fonc- 
tionnaires des Nations Unies qui travaillent en Syrie ne 
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doivent cooperer avec aucune entite secessionniste, ni 
aucun soi-disant conseil local illegitime ou association 
de la societe civile non autorisee. II faut comprendre que 
la plupart de ces entites entretiennent des liens etroits, 
voire des rapports de servilite, avec les groupes terro- 
ristes armes. En outre, nous demandons aux Nations 
Unies et a leurs organismes de ne plus utiliser le passage 
frontalier de Fich Khabour, car il s’agit d’un passage 
illegal utilise par certaines parties et organisations qui 
sont entrees illegalement sur le territoire syrien. 

Le Gouvernement syrien est vivement preoccupe 
par le recours persistant par les auteurs du rapport aux 
exagerations et a l’hyperbole, ainsi que par l’utilisation 
de l’expression « zones assiegees » et par les informa¬ 
tions fallacieuses concernant la situation dans la Ghouta 
orientale (province de Rif-Damas). Le fait est que dans 
la Ghouta orientale, les civils font l’objet d’un siege in¬ 
terne par les differentes organisations armees presentes 
dans cette zone, qui les utilisent comme boucliers hu- 
mains. Ces organisations armees saisissent et monopo- 
lisent l’aide humanitaire, qu’ils distribuent a leurs par¬ 
tisans ou vendent a des prix exorbitants a ceux qui en 
ont besoin, comme ce fut le cas dans les quartiers de la 
partie orientale d’Alep. 

D’un autre cote, le Gouvernement de mon pays 
demande a ceux qui ont redige ce rapport d’etre transpa¬ 
rents et clairs quant a la necessity que la pretendue coa¬ 
lition internationale dirigee par les Etats-Unis reponde 
de la destruction de la ville de Raqqa et des massacres 
qui y ont ete perpetres par elle dans cette ville et dans 
d’autres regions syriennes, faisant des centaines de vic- 
times et detruisant de nombreuses zones residentielles, 
notamment a Raqqa qui a ete completement detruite; et 
qu’elle reponde egalement de l’utilisation d’armes pros- 
crites par la communaute internationale, en particulier 
le phosphore blanc, autant d’actes de guerre illegaux 
qui peuvent constituer des crimes de guerre, des crimes 
contre l’humanite et des violations du droit internatio¬ 
nal humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme. 

Le Gouvernement de mon pays demande ega¬ 
lement a ceux qui ont prepare le rapport d’etre trans¬ 
parents et credibles en indiquant clairement, dans les 
futurs rapports, les incidences profondement negatives 
qu’ont les sanctions economiques unilaterales impo- 
sees a la Syrie par les Etats-Unis d’Amerique, les Etats 
de l’Union europeenne et d’autres Etats, sanctions qui 
ont meme pese sur les activites des organismes des Na¬ 
tions Unies et des organisations non gouvernementales 


internationales a l’ceuvre dans le pays. Ces mesures ont 
entraine l’arret de plusieurs projets importants congus 
pour repondre aux besoins du peuple syrien. 

En outre, le Gouvernement de mon pays demande 
a ceux qui ont prepare le rapport de ne pas se contenter 
de faire le bilan du taux de financement mais de dire 
clairement et ouvertement que certains des donateurs 
qui ont fait des annonces de contributions n’honorent 
pas leurs engagements financiers et que plusieurs ont 
pose des conditions politiques au financement des orga¬ 
nisations internationales presentes en Syrie, et font obs¬ 
tacle aux plans du Gouvernement syrien pour la reha¬ 
bilitation des infrastructures et le retour chez eux des 
deplaces une fois retablies la securite et la stability. 

Pour conclure, la Republique arabe syrienne re- 
jette l’appel lance par le Secretaire general a renvoyer la 
situation en Republique arabe syrienne devant la Cour 
penale internationale (CPI). Nous affirmons que la CPI 
n’a pas competence pour connaitre de la situation en Sy¬ 
rie. La Cour a perdu toute credibility depuis qu’elle a ete 
transformee en pur instrument politique servant a impo- 
ser la loi de la force et non la force de la loi. La Repu¬ 
blique arabe syrienne rejette egalement l’appel lance par 
le Secretaire general a cooperer avec le pretendu Meca- 
nisme international, impartial et independant, et invite 
les Etats Membres a lire le document publie sous la cote 
A/71/799, qui contient le texte d’une lettre adressee au 
Secretaire general par notre mission permanente ou 
sont exposees les graves lacunes juridiques de la resolu¬ 
tion 71/248 de l’Assemblee generale qui a porte creation 
d’un mecanisme illegitime que le Gouvernement de mon 
pays, ainsi que les gouvernements de plusieurs autres 
Etats Membres, ne reconnait pas. 

La Republique arabe syrienne demande au Secre¬ 
taire general adjoint de s’employer avec transparence 
et professionnalisme a ameliorer les relations avec la 
Republique arabe syrienne et a appuyer la coordination 
et les echanges avec cette derniere, afin que le volet 
humanitaire soit a l’abri de toute pression politique ou 
consideration exterieure que certains gouvernements 
influents tentent d’imposer aux organismes des Nations 
Unies qui travaillent dans le secteur humanitaire. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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